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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n018/CAB/824 portant interdiction temporaire de la vente de boissons alcoolisées à emporter

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.221S-1 ;

VU le code de la santé publique, notamment les Titres III (débits de boissons) et IV (répression de
l' ivresse publique et protection des mineurs) du Livre III ;

VU l'article L3322-9 du code de la santé publique issu de la loi n02009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires;

VU le décret du Président de la République du 12 juin 2018 portant nomination de Monsieur
François-Claude PLAISANT, en qualité de Secrétaire général de la Préfecture de la Vendée ;

VU l' arrêté n018-DRCTAJ/2-502 du 27 août 2018 portant délégation de signature à Monsieur
François-Claude PLAISANT, Secrétaire général de la Préfecture de la Vendée ;

CONSIDERANT les statistiques portant sur la délinquance générale en Vendée qui montrent une
hausse de près de 12 % des atteintes volontaires à l'intégrité physique qui se caractérise
essentiellement par une consommation excessive d'alcool en soirée et la nuit notamment lors de
rassemblements festifs ; que des faits graves sont notamment survenus ces 6 derniers mois;

CONSIDERANT les incendies survenus dans la nuit du 24 décembre au 25 décembre 2018 à la
Roche-sur-Yon;

CONSIDERANT les troubles à l 'ordre public et à la tranquillité public susceptibles de se produire
à l'occasion du réveillon de la Saint Sylvestre;

CONSIDERANT les risques de graves troubles à l'ordre public et d'accidents routiers engendrés
par le phénomène croissant d'hyper-alcoolisation nocturne;

CONSIDERANT que pour prévenir tout incident ou trouble à l 'ordre public occasionné par la
consommation d'alcool, il convient d' en réglementer temporairement la vente au détail;

SUR la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture de la Vendée;

ARRÊTE

Article 1 : Du 31 décembre 2018 à 19h00 au 1" janvier 2019 à 8hOO, est interdite la vente d'alcool
à emporter ainsi que la livraison à domicile de toutes les boissons alcoolisées provenant
d'établissements fixes et mobiles ou ayant recours à l' usage de la vente à distance (site internet,
réseaux sociaux et téléphone) dans le département de la Vendée.

29 rueDeli lle - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex9 - Té l : 02 5 1 36 70 85 - Téléc opie : 0 2 5 1 05 51 38
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RÉPUBLIQ..lm FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté portant dissolution du groupement de coopération sociale et médico-sociale «EHPAD
publics vendéens»

LE PREFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment ses articles L.312-1, L.312-7 et
R.312-194-1 et suivants;

Vu l'ordonnance n02003-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n? 2009-879 du 21
juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires;

Vu la loi n02009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires;

Vu le décret n062-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général de la
comptabilité publique;

Vu le décret n" 200-413 du 6 avril 2006 relatif aux groupements assurant la coordination des
interventions en matière d'action sociale et médico-sociale;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination du directeur général de l'agence régionale
de santé des Pays de la Loire - M. COIPLET (Jean-Jacques),

Vu l'arrêté préfectoral 07-das-1370 du 28 décembre 2007 approuvant la convention créant le
groupement de coopération sociale et médico-sociale «EHPAD publics vendéens»,

Vu la délibération de l'assemblée générale du groupement de coopération sociale et médico­
sociale «EHPAD publics vendéens» en date du 21 juin 2017 adoptant la proposition de
dissolution du groupement de coopération sociale et médico-sociale «EHPAD publics
vendéens», '

Sur proposition du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé,

ARRÊTE

Article 1: Il est pris acte de la dissolution du groupement de coopération sociale et médico-sociale
« EHPAD publics vendéens» à compter du 31 décembre 2018.
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Article 2: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Vendée.

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé sont chargés, chacun en ce le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de Vendée.

2 6 DEC. m

-2-
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFETDE LA VENDÉE

Préfecture

Direction de la Réglementation et
des Libertés Publiques

Bureau des Elections et de la
Réglementation

ARRETE N° 01/2019/DRLPI renouvelant l'agrément de
M. Jacques FRADET, en qualité de garde-chasse particulier

pour la surveillance des droits de chasse de M. Christophe DELAPRE

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu l'arrêté n? 13/DRLPI/262 en date du 6 mai 2013 portant agrément de M. Jacques FRADET, en
qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance des droits de chasse de M. Christophe
DELAPRE, en sa qualité de président de l'association communale des chasseurs de la Barre-de­
Monts;

Vu la commission reçue le 12 octobre 2018 de M. Christopbe DELAPRE délivrée à M. Jacques
FRADET, par lequel il lui confie la surveillance de ses droits de chasse;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

ARRETE:

ARTICLE 1: L'agrément de M. Jacques FRADET, né le 31 mars 1938 à la Barre-de-Monts (85),
domicilié au 15 route de la Rive 85550 La Barre-de-Monts, est renouvelé en qualité de garde-chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code
de l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Christophe DELAPRE sur les
territoires situés sur la commune de la Barre-de-Monts.

ARTICLE 2 : La commission susvisée, l'attestation sur l'honneur et le plan faisant apparaître le
territoire concerné sont annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le présent agrément est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 6 mai 2018,
soit jusqu'au 05 mai 2023.

ARTICLE 4: Dans l'exercice de ses fonctions, M. Jacques FRADET doit faire figurer de manière
visible sur ses vêtements la mention de «garde-chasse particulicr» à l'exclusion de tout autre
mention. Il doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent
être présentés à toute personne qui en fait la demande.

ARTICLE 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des
droits du commettant,

.../. ..
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Liberté' Égalité' Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATIONS
AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES

ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Bureaudu contentieux interministériel

ARR ETE W 18-DRCTAJ/2-738
portant délégation générale de signature à Madame Sophie BOUYER,

directrice départementale de la protection des populations de la Vendée (modificatif)

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU les codes rural, de la santé publique, de l'environnement, de la consommation, de commerce;

VU la loi n'82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions;

VU la loi n'83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires;

VU la loi n' 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l'Etat, notamment ses articles 14 et 15 ;

VU la loi d'orientation n'92-125 du 6 février 1992 modifiée, relative à l'administration territoriale de la
République;

VU le décret n' 95-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration;

VU le décret n'97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles;

VU le décret n'2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des services et
organismes publics de l'Etat dans les régions et départements

VU le décret n'2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles, notamment ses articles 5 et 10 ;

VU le décret n'2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et
les établissements publics de l'État;

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la situation
individuelle des fonctionnaires et agents non-titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions
départementales interministérielles;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur
Benoît BROCART en qualité de préfet de la Vendée,

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 SI 36 70 85 - Télécopie: 02 51 05 51 38
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Liberté' Égalité' Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATIONS
AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

ET DES AFFAIRES JURIDIQUES
BUREAU DU CONTENTIEUX INTERMINISTÉRIEL

ARRETE N° 18-DRCTAJI2-742
portant délégation de signatureà MadameEmmanuelle BLANC

Directrice de la sécuritéde l'Aviation civileOuest
et à certains agents placés sousson autorité

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code des transports;

VU le code de l'aviation civile;

vu la loi n082.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions;

vu la loi n083.8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat, modifiée et complétée par la loi du 22
juillet 1983 ;

VU la loi d'orientation n092-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la
République;

VU le décret n060-516 du 2 juin 1960 modifié, notamment par le décret na 93-479 du 24 mars
1993 portant harmonisation des circonscriptions administratives;

VU le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret n02008-1299 du Il décembre 2008 créant la direction de la sécurité de l'aviation
civile;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur
Benoît BROCART en qualité de préfet de la Vendée,

VU l'arrêté des ministres chargés de la transition écologique et de l'agriculture, du 7 décembre 2018,
nommant Mme Emmanuelle BLANC, directrice de la sécurité de l'aviation civile Ouest, à
compter du 1el' décembre 2018 ;

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél: 02 51 367085 - Télécopie: 02 51 05 51 38
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Délivrance des dérogations aux hauteurs
minimales de survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'animaux.

Arrêtés interministériels du 10 octobre 1957
et du 17 novembre 1958, et alinéa 4.6.a de
l'annexe 1 à l'arrêté du 3 mars 2006 relatif
aux règles de l'air et aux services de la
circulation aérienne.

ARTICLE 5; L'arrêté n° 18 DRCTAJ/2-539 du 11 septembre 2018 est abrogé.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.

ARTICLE 7 ; Le directeur de la sécurité de l'aviation civile Ouest est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée,
consultable à l'adresse http://www.vendee.gouv.fi"

Fait à La Roche-sur-Yon, le

Le p éfet

,2 7 DEC. 2018

Benoît BROCART

ARRETE n<>18~DRCTAJI2~742 portant délégation de signature à Madame Emmanuelle BLANC,directrice de la sécuritéde l'Aviation Civile 5
Ouest cl à certains agentsplacés sous son autorité
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PRÉFETDE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DES
AFFAIRES JURlDIQUES

Pôle intercommunalité et finances locales
ARRÊTÉ N° 18-DRCTAJ/3-745

portant modifications statutaires de l'union des associations syndicales de marais

LE PREFET DE LA VENDÉE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre national du mérite

vu l'ordonnance n° 2004-632 du 1" juillet 2004 relative aux associations syndicales de
propriétaires modifiée par la loi na 2006-1772 du 30 décembre 2006 ;

vu le décret na 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance na 2004-632 du
1" juillet 2004 précitée;

VU l'arrêté préfectoral du 28 mars 1964 instituant l'union des marais de Saint Jean de Monts et
de Beauvoir sur Mer;

vu I'arrêté préfectoral n085-DIRl2-189 du 1 er juillet 1985 portant modifications statutaires de
l'union des marais de Saint-Jean-de-Monts et de Beauvoir-sur-Mer;

VU la délibération de l'association syndicale de propriétaires des marais du Dain demandant
son retrait de l'union des marais de Saint-Jean-de-Monts et de Beauvoir-sur-Mer;

VU la délibération de l'association syndicale de propriétaires des marais de Monts en date du 4
décembre 2017 acceptant le retrait de l'asa des marais du Dain;

VU la délibération de l'association syndicale de propriétaires des marais de Beauvoir, La-Barre
de-Monts, Saint-Urbain, Saint-Gervais, Sallertaine et Challans. en date du 4 décembre 2017
acceptant le retrait de l'asa des marais du Dain

VU la délibération du syndicat de l'union des marais de Saint-Jean-de-Monts et de Beauvoir­
sur-Mer en date du 1" mars 2018 approuvant le retrait de l'ASA des marais du Dain;

vu le procès-verbal de l'assemblée des associations du 28 novembre 2018 au cours de
laquelle les propriétaires se sont prononcés en faveur de modifications statutaires, transmis en
préfecture le 11 décembre. 2018 ;

Considérant que les modifications proposées par le syndicat de l'union de sont de nature à
faciliter son fonctionnement et que le retrait de l'ASA des marais du Dain n'a pas de
conséquence SUl' l'activité de l'union:

29 rue Delille - 85922 LA ROCHE SURYON- Téléphone:02 5136 70 85 - Courriel: prefecture@vendee.gouv.fr
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en date du 20 décembre 2018
en date du 28 novembre 2018
en date du 12 décembre 2018
en date du 30 octobre 2018
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Pôle Intercommunalité
et Finances locales

ARRÊTÉ na 2018 -DRCTAJ/3 -714
portant modification des statuts du Syndicat Mixte de collecte des ordures ménagères (SCOM)

de l'Est Vendéen

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'ordre Nationale du Mérite

vu le Code Général des Collectivités territoriales, et notamment son article L 5211-20 ;

vu l'arrêté préfectoral du 20 décembre 1973 modifié portant création du Syndicat Mixte de
traitement des ordures ménagères du secteur Est Vendéen;

vu l'arrêté préfectoral n012 SPF 52 du 12 juin 2012 portant modification de dénomination du
Syndicat Mixte de traitement des ordures ménagères du secteur Est Vendéen en Syndicat Mixte de
collecte des ordures ménagères (SCOM) de l'Est Vendéen;

vu la délibération du comité syndical en date du 9 octobre 2018 proposant une modification des
statuts du syndicat mixte;

vu les délibérations concordantes des conseils communautaires des communautés de communes
membres:

Communauté de Communes de Saint Fulgent-Les Essarts
Communauté de Communes du pays de Chantonnay
Communauté de Communes du pays de la Châtaigneraie
Communauté de Communes du Pays de Pouzauges

approuvant les nouveaux statuts du syndicat mixte;

vu les nouveaux statuts modifiés ci-annexés;

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour les modifications statutaires
du syndicat sont réunies ;

ARRÊTE

ARTICLE 1."1: : Est autorisée la modification des articles 2 et 8 des statuts du Syndicat Mixte de
collecte des ordures ménagères (SCOM) de l'Est Vendéen conformément aux statuts annexés ci­
après:

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél: 02 51367085 - Télécopie: 02 51 05 51 38
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Pôle de Intercommunalité et des Finances locales

ARRÊTÉ n? 2018 -DRCTAJ/3 -737
portant retrait de la communauté de communes Sud Vendée Littoral du Syndicat Mixte du Sud

Est pour l'élimination des ordures ménagères (Sycodem) et modification des statuts

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'ordre Nationale du Mérite

vu le Code Général des Collectivités territoriales, et notamment ses articles L5211-19, L5211-20 et
L. 5211-25-1 ;

vu l'arrêté préfectoral du 20 décembre 1976 modifié portant création du Syndicat Mixte du Sud Est
Vendéen pour l'élimination des ordures ménagères;

vu la délibération n0199-2017-20 de la communauté de communes Sud Vendée Littoral en date du
27 juillet 2017 demandant son retrait du syndicat mixte du Sud Est Vendéen pour l'élimination des
ordures ménagères ;

vu les délibérations du comité syndical en date du 18 octobre 2018 acceptant le retrait de la
communauté de communes Sud Vendée Littoral et proposant une modification des statuts du syndicat
mixte;

vu les délibérations concordantes des conseils communautaires des
membres:

la Communauté de Communes du pays de Fontenay Vendée
la Communauté de Communes Vendée-Sèvre-Autise

approuvant le retrait et les nouveaux statuts du syndicat mixte;

communautés de communes

en date du 10 décembre 2018
en date du 10 décembre 2018

vu les délibérations na 321_2018_04 pour la communauté de communes Sud Vendée Littoral en date
du 13 décembre et na 2018-52-CS pour le Sycodem en date du 20 décembre 2018 relatives aux
conditions patrimoniales et financières dudit retrait;

vu les nouveaux statuts modifiés ci-annexés;

CONSIDERANT que les délibérations relatives aux conditions patrimoniales et financières de la
communauté de communes Sud Vendée Littoral et du Sycodem sont concordantes;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour le retrait de la communauté
de communes Sud Vendée Littoral sont réunies;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour les modifications statutaires
du syndicat sont réunies ;

ARRÊTE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

DIRECTION DES RELATIONS AVE C LES COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET DES AF FAIRES JURIDIQUES

Pôle intercommunalité et finances locales

ARRETE n? 2018- DRCTAJ/3 - 755
portant modification des sta tuts de la communauté

de communes du Pays de Pouzauges

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses arti cles L.5211-17 et L.5211-20 ;

vu l'arrêté préfectoral n'' 90 SPF 283 du 26 décembre 1990 modifié instituant le district du Pays de
Pouzauges ;

vu l' arrêté préfectoral n? 01 SPF 98 du 2 1 décembre 200 1 modifié portant tran sformation du district du
Pays de Pouzauges en communauté de communes du Pays de Pouzauges ;

vu la délibération du con seil communautaire du 30 octobre 2018 proposant le tran sfert , à la
communauté de communes, de la compétence « assainissement collectif » et proposant de modifier
les statuts;

vu les délibérations concordantes des conseils muni cipaux de :

LE BOUPERE

CHAVAGNES LES REDOUX

LA MEILLERAIE TILLAY

MONSIREIGNE

MONTOURNAIS

POUZAUGES

REAUMUR

SAINT MESMIN

SEVREMONT

TALLUD SAINTE GEMME

du 26 nov embre 2018

du 10 décembre 2018

du 13 décembre 2018

du 18 décembre 2018

du Il décembre 2018

du 17 décembre 2018

du Il décembre 2018

du 19 novembre 2018

du 29 novembre 2018

du 22 nov embre 2018

approuvant le tran sfert de la nou velle compétence ain si que les nou veau x statuts de la communauté de
communes ;

vu les nou veaux statuts modifiés ci-annexés ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour les modifications statutaires de
la communauté de communes sont réunies ;
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R ÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE 18-DR CTAJ/l -'i-S C'
Autor isan t la pénétration dans les propri ét és privées ou publiques
pour p rocéd er à des travaux de r emanieme nt partiel du cadast re

sur le territotre de la com mune de SA INT-JULIEN-DES-LAN DES

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de justice adm inist rative ;

VU le code pénal et notamment ses articles 322- 1, 322-2, 433-11 et R. 635-1

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée, sur les dommages causés à la propriété privée pour
l' exécution des travaux publics ;

VU la loi n043-374 du 6 juillet 1943 mod ifiée, relative à l'e xécution des travaux géodés iques
et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU la loi n074-645 du 18 juillet 1974 relati ve à la mise à jour périodique de valeurs locatives
servant de base aux impositions directes locales et notamment l'article 6 ;

VU le décret n055-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du
cadastre ;

VU l'arrêté préfectoral nOI8-DRCTAJI2-502 en dat e du 27 août 2018 portant délégat ion de
signature à Monsieur François-Claude PLAISANT, secrétaire général de la préfecture de
la Vendée;

VU la demande du 17 décembre 2018 présentée par le directeur départemental des finances
publiques de la Vendée ;

CONSIDÉRANT que pour term iner les travaux de remaniement partiel du cadastre sur la
commune de Saint-Julien-des-Landes, il est nécessa ire de péné trer dans les propriétés
privées ou publiques;

ARRETE :

ARTICLE 1 : Les opérations de remaniement partiel du cadastre de la commune de Saint­
Juli en-des-Landes se dérouleront sur le territoire de cette même commune et , en tant que de
besoin, sur le territoire des communes limi trophes suivantes : La Chapelle-Hermier, Martinet,
Les Achards, Vairé, Landevieille, pour une durée de 2 ans à compter du 14 janvier 2019.

L' exécution, le contrôle et la direction de ces op érations seront assurés par les services de la
direction d épartementale des finances publiques de la Vendée.

ARTICLE 2 : Les agents du service du cadastre, accrédités par la direction départementale
des finances publiques de la Vendée, ainsi que les auxili aires sont autorisés à pénétrer dans les
propr iétés pri vées ou publiques, closes ou non clo ses, dont l' indication est faite sur l'état et les
plans ci-annexés , à l'exclusion des immeubl es à usage d 'habitation, pour procéder aux travaux
de remaniement partiel du cadastre sur le terr itoire des communes susv isées durant la
période fixée à l'article 1".
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉF ET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ na 18-DRCTAJ/l - ' ~st
Accordant à la communauté de communes Vie et Boulogne

un e dérogation à la fréqu enc e de collecte des ordu res ménagères
dan s les zones agglomérées

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l' Ordre national du Mérite

Vu le code de l' environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R.2224-23 à R.2224-29 ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses art icles L1311-1 & 2 et L1335-2 ;

Vu le dossier de demande de dérogation adressé par le président de la Communauté de Communes
Vie et Boulogne le 10 août 2018 ;

Vu la délibération de la Communauté de Communes Vie et Boulogne du 19 novembre 2018

Vu les compléments adressés par la Communauté de Communes le 27 novembre 2018 ;

Vu l'avis du délégué territorial de Vendée de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire du 8
octobre 20 18 ;

Vu l'avis du CODERSTen date du 18 décembre 2018 ;

Considérant la mise en place de la redevance incitative au 1" janvier 2020 ;

Considérant que le nouveau mode de collecte des ordures ménagères vise à responsabiliser les
producteurs de déchets ;

Considé rant l' installation prévue pour 20 19 de colonnes enterrées destinées à éliminer un surplus
d'ordures ménagères, notamment en cas de fortes chaleurs;

Considérant le maintien d'une collecte hebdomadaire pour les professionnels concernés;

Considérant qu' il y a lieu d'encadrer les conditions de mise en œuvre d'une réduction de fréquence
de collecte et d'en évaluer les conséquences sur la santé publique ;

ARRÊTE

Article 1 : La Communauté de communes Vie et Boulogne est autorisée à réduire la
fréquence de collecte des ordures ménagères résiduelle s à une fois tous les quinze jours au
minimum dans les zones agglomérées de plus de 2000 habitants situées sur les communes citées à
l'article 2, sous réserve de la prise en compte des exceptions faisant l'objet des dispositions inserites
à l'a rticle 3.
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PRÉFET DE LA VENDÉE
Préfecture de la Vendée
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES
Pôle environnement-Secrétariat de la CDAC
Tél. 02 51 36 70 69
cdac85  @vendee.  pref.  gouv.fr  

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Séance du Lundi 14 janvier 2019

Salle Clemenceau à la Préfecture

ORDRE DU JOUR

- Dossier n° 79 – Avis sur PC N° 085 128 18 F 0037

Extension d’un ensemble commercial par création de 4 cellules (dont une alimentaire) sur 644 m² de vente, 2
chemin de Marans, ZA Ferme Neuve à LUCON.

Surface de vente de l’ensemble commercial après projet : 2 478 m².

Demandeur : SARL FRESEDI FINANCE (M. Michel RECULEAU), 25 route de La Roche sur Yon – 85400
LUCON.

29, rue Delille 85922 LA ROCHE SUR YON Cedex 9
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